
Regard sur 
les migrations 

forcEes
COMMENT SE 
DÉROULENT LES 
MIGRATIONS ?

QU’EST-CE QUI POUSSE 
CES ÊTRES HUMAINS À 
MIGRER ?

Liste des soutiens financiers :

L’exposition que vous allez découvrir 
présente 9 causes de migrations forcées :

Il est important de se rappeler que la migration peut aussi 
n’avoir aucune cause forcée. Le voyage et le mouvement ont 
toujours joué un rôle fondamental dans la vie humaine et sociale, 
ainsi que dans le développement personnel de chaque individu. 
Le mouvement de tous les humains est essentiel.

L’exposition a été réalisée à 
partir de données disponibles 
en 2021. Sur chaque panneau 
vous trouverez des QRcodes 
qui renvoient vers des 
compléments, des vidéos, 
des évolutions, des données 
actualisées le cas échéant.

ET CHAQUE JOUR 
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RISQUER :
Une vie indigne 
Un emprisonnement
Subir des violences
La mort

LES GUERRES 
LES CAUSES ENVIRONNEMENTALES
LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES
LES INÉGALITÉS ET LA PAUVRETÉ
L’ESCLAVAGE
LES ATTEINTES À LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE
LES MAFIAS
LES DISCRIMINATIONS LGBTQI
LES ATTEINTES À LA LIBERTÉ DE LA PRESSE

72000 personnes
dans le monde sont 
obligées de quitter 

leur foyer. C’est à peu 
près  l’équivalent de la

ville de Pau

LDH TBB

ET TOUS-TES LES CITOYEN-NES QUI ONT FAIT UN DON...
Association La Pourtère, Association Citoyenneté et Partage Séméac, Association Astarac.
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DES MIGRATIONS AUTRES
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GUERRES

Les critères les plus importants de l’existence d’une 
« guerre » sont d’une part le constat que le conflit a fait 
plus de 1000 morts et d’autre part qu’un Etat est impliqué. 
On parle de conflits armés « mineurs » lorsqu’on passe au-
dessus de 25 victimes par an.

Sources: UPPSALA et OFPRA
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POURQUOI CES GUERRES ?

Intérêts 
économiques

Rivalités
ethniques

Changements 
climatiques 

Démographie 
incontrôlée

Histoire 
coloniale

Ambitions 
politiques
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Mali 
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d’Afrique d’où 
viennent les réfugiés 
ayant obtenu 
 l’asile en France.

L’EXEMPLE DE L’AFRIQUE CENTRALE

16 pays

CONFLITS DANS LE MONDE EN 2019

ACTUALITÉS
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Principaux flux de refugiés
depuis le 1er novembre 1996

ÉTHIOPIEDictateurs, pouvoir corrompu, 
chefs de guerre des milices, 
vente d’armes aux milices, aide 
humanitaire détournée, sont 
autant d’éléments qui attisent  
les braises de la guerre.

En 2013, les Djihadistes d’AQMI de l’Azawad 
attaquent le gouvernement malien. 

MALI

En 2013, les Djihadistes 
d’AQMI de l’Azawad 
attaquent le 
gouvernement malien. 

La France s’engage alors 
dans la guerre au Mali (son 
ancienne colonie) pour 
empêcher AQMI d’accéder 
au Golfe de Guinée.

D’autres pays convoitent 
les richesses de la région :

- les États-Unis, pour 
protéger leurs pêcheries 
et leurs entreprises 
pétrolières, ont installé 
une base militaire.

- la Chine essaie de 
s’implanter dans la région 
pour exploiter l’Eldorado 
des matières premières.

- la Russie avec des 
forces paramilitaires 
(société Wagner) soutient 
la junte au pouvoir en 
contrepartie d’accès aux 
gisements miniers d’or,  
de magnésium...

À cela s’ajoutent les 
conflits territoriaux entre 
AQMI, les touaregs (MNLA),  
les Français, et les 
gouvernements des pays 

du Golfe de Guinée ou 
voisins du Mali. 

La résolution des conflits 
est très complexe du 
fait des problèmes 
communautaires, 
ethniques, entre Peuls, 
Dogons, Bambara, 
chasseurs Dozos… 

Sans compter les 
problèmes internes de 
l’armée malienne.

Au nord de l’Éthiopie, au 
Tigré, les combattants du 
TPLF mènent une guérilla 
contre l’armée fédérale 
d’Addis-Abeba. Le conflit 
aurait déjà fait plusieurs 
milliers de morts.  
Les ONG décrivent des mas-
sacres, exécutions, viols.

Les USA ont dénoncé 
en 2021, des « actes de 
nettoyage ethnique » au 
Tigré par l’armée mais 
la Chine et la Russie ont 
bloqué l’adoption d’une 
déclaration du Conseil 
de sécurité de l’ONU 
demandant la « fin des 

violences  ».La situation 
humanitaire est catastro-
phique. 

Les habitants, par 
dizaines de milliers, fuient 
vers le Soudan voisin.

SOMALIE

D’après Le Monde 22/11/2020

D’après vidéo "Le Monde" 18/01/2013
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Principaux flux de refugiés
depuis le 1er novembre 1996

La région du Kivu de RDC 
détient 80% des réserves 
mondiales de Coltan. 

Les États-Unis, l’Allemagne, 
la Belgique, la France ont 
besoin d’un minerai, le col-
tan, indispensable à l’indus-
trie aéronautique, aérospa-
tiale, électronique 

et de défense (réacteurs, 
missiles, satellites...). La 
région du Kivu de RDC 
détient 80% des réserves 
mondiales. 

Les groupes rebelles locaux 
rivaux se sont approprié ce 
marché, ce qui donne lieu à 
de violents affrontements.

Pour financer leur guerre 
ils taxent les multinatio-
nales impliquées dans l’ex-
traction du minerai au Kivu.

Depuis 2017 on estime 
qu’en raison de ces affron-
tements plus de 5 mil-
lions de personnes ont été 
déplacées et 19,6 millions 
vivent de l’aide humanitaire.

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

D’après le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
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LE RÔLE DE LA FRANCE AU YÉMEN

FOCUS
LA GUERRE AU YÉMEN ET LA FRANCE

Les demandes d’asile auprès de la France des citoyens du 
Yémen restent faibles mais sont en augmentation.

De 2015 à 2019, le 
gouvernement français 
a autorisé les fabricants 
d’armes français à 
vendre 14 milliards 
d’euros d’armes à 
l’Arabie saoudite et 20 
milliards d’euros aux 
Émirats arabes unis, pays 
qui sont directement 
impliqués dans le conflit. 

Parallèlement, en 2020, 
la France a donné 15 
millions d’Euros  au 
Programme Alimentaire 
Mondial (PAM) afin de 
venir en aide aux plus 
fragiles à travers le 
monde.

LA SITUATION ÉCONOMICO-SOCIALE DU PAYS 

vendeurs d’armement destiné au conflit yémenite armées intervenant directement au Yémen

13% 
de la population 

yéménite a  
fui le conflit

RICHESSES NATURELLES, CONFLIT HISTORIQUE, 
CONFLIT ETHNIQUE, INTÉRÊTS «COLONIAUX»,  
INTÉRÊTS FINANCIERS DES VENDEURS D’ARMES…

CAMP GOUVERNEMENTAL  
REBELLES CHIITES 
REBELLES HOUTHISTES.

LES ACTEURS «ÉTRANGERS» :  
ARABIE SAOUDITE, ÉMIRATS 
ARABES UNIS, ÉTATS-UNIS, 
FRANCE, SOUDAN, IRAN,  
CORÉE DU NORD.
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La conséquence est qu’en 2020, malgré 
l’aide humanitaire, plus de 20 millions 
de Yéménites sur moins de 30 millions 
d’habitants ne mangent pas à leur faim. 
Le taux de malnutrition infantile est un 
des plus élevés du monde et la situation 

nutritionnelle continue de se dégrader. 
Pour comparer sur une échelle de 0 à 
1 l’indice de Développement Humain 
(IDH) est de 0,45 au Yémen et de 0,9 
en France.

Source : UNHCR, Déplacements forcés en 2020

D’après le Programme Alimentaire Mondial (PAM) de l’ONU. 

D’après Wikipédia, 
Amnesty International  
et journal Le Monde

Yemen

Source: Amnesty International
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environnement

Catastrophes environnementales : 
tempêtes, inondations

DIFFÉRENTS ASPECTS 

Les réfugiés climatiques ne sont pas reconnus par les 
différents Etats : ils se réfugient au plus proche de chez 
eux (Exemple : au Bangladesh les paysans victimes des 
inondations vont plus à l’intérieur des terres ou en Inde 
voisine). Leur nombre n’est recueilli par les statistiques 
de l’ONU que depuis 2008 : on s’est alors aperçu que leur 
nombre varie de 15 à 40 millions chaque année... pour les 
seules victimes de catastrophes climatiques.

En 2019, dans 140 pays en Afrique, Asie, et Amérique, 
les déplacements causés par ces catastrophes sont 
trois fois supérieurs aux déplacements causés par les 
conflits et la violence.

PLUS DE 13 MILLIONS  
SUITE À DES TEMPÊTES

PLUS DE 11 MILLIONS 
SUITE À DES INONDATIONS

EN TOUT CE SONT 

24,9MILLIONS
DE PERSONNES QUI  
FUIENT LEUR PAYS !

2,6%

51,9%

19,5%

26%
Parcours, 
pâturages

Terres 
arables

Plantations 
diverses

Surface Agricole Utile
5 milliards d’hectares

Dégradations des sols 
de la Surface Agricole Utile

Terres 
émergées 

15 milliards 
d’hectares

Sols non 
menacés

Sols pas encore 
dégradés mais 

soumis au risque 
de sécheresse et 

de désertification

Sols susceptibles 
d'être dégradés

Sols sévèrement 
touchés par la 
désertification

NOUVEAUX DÉPLACEMENTS LIÉS AUX CONFLITS
 ET AUX CATASTROPHES EN 2019

Dégradations 
environnementales :  
sols, sècheresse
La sécheresse et la dégradation des sols, qui peuvent 
aller jusqu’à la désertification, touchent tous les 
continents, mais l’Afrique est la plus touché, suivie par 
l’Asie,  par l’Amérique et par l’Europe du Sud. 
3 milliards de personnes sur les 7,7 milliards d’humains 
sont concernées.

Plus de 3 Millions
de 1 à 3 Millions
de 200000 à 1 Million 
de 20000 à 200000
20000 ou moins

Total
24 855 000
nouveaux déplacements 
CATASTROPHES

8 553 800
nouveaux déplacements 
CONFLITS

Source : IDMC, Grid 2020

Source : csf-desertification.org
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Des phénomènes liés à 
l’action destructrice de 
certaines actions humaines

L’exemple du Mali

Une population plus nombreuse 
dans des pays ruraux à 
l’équilibre fragile :

AGRICULTURE INTENSIVE, DÉFORESTATION > SOL APPAUVRI, 
TASSÉ > ÉROSION > ÉVAPORATION > SÉCHERESSE
URBANISATION > SOL ARTIFICIALISÉ > RUISSELLEMENT > INONDATIONS 

 

Au Sahel, deux sociétés paysannes se côtoyaient: celle 
des cultivateurs et celle des éleveurs nomades. L’avancée 
du désert du Sahara ajoutée à la croissance accélérée de 
la population a rompu un équilibre séculaire : il s’ensuit une 
lutte pour les terres

Depuis 2019 des violences se multiplient entre éleveurs 
Peuls venus du Nord et agriculteurs Dogons installés au 
Sud pour la terre devenue trop rare. Les djihadistes armés 
utilisent ce conflit pour s’implanter. De plus en plus de gens 
se réfugient en ville par peur. Le chômage s’accroît. Les 
migrations augmentent.

Les «pays riches» accaparent des terres dans les «pays pauvres» 
pour des monocultures industrielles : soja pour nourrir le bétail 
des «usines à viande», palmiers à huile pour les agrocarburants 
ou l’alimentation industrielle (biscuits, pâtes à tartiner, plats 
cuisinés...). Beaucoup d’accaparements ont lieu en Afrique dans des 
pays où la sous-alimentation est très présente.

LA RESPONSABILITÉ  
DES «PAYS RICHES»

60% 
DES TERRES
 VENDUES

DESTINÉES À 
 LA PRODUCTION

D’AGROCARBURANT

Influence du climat sur l’élevage

120000
MALIENS
VIVENT

EN FRANCE

Population 
totale du Mali
19,5 millions

4 
millions

vivent en 
dehors

 du pays

LA GÉOGRAPHIE DES ACCAPAREMENTS DE TERRE

CAUSES 

Accapareurs : pays qui cherchent 
des terres agricoles à l’étranger

Accaparés : pays cibles ou hôtes 
de ces investisseurs étrangers

MALI
MAURITANIE

GUINÉE

BURKINA
FASO

Ce qui s’ajoute au changement climatique provoqué par les «pays 
riches» depuis deux siècles.

CONSÉQUENCES

Pays à la fois origine et cibles  
de ces investisseurs

Pays où la sous-alimentation touche 
plus de 19% de la population

Source : oxfamfrance.org

Source : Le Monde, 27-12-18

Source : http://fr.slideshare.net/hantarabeko/accaparement-des-terres-montage

Source : d'après cartothèque oecd- sahel and west africa club

Source : d'après cartothèque oecd - sahel and west africa club.

Zone aride
Zone semi-aride
Zone humide
Fleuve Niger

Transhumance
Saison humide
Saison sèche
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La proclamation de l’égalité des droits entre 
hommes et femmes est  loin d’être acceptée 
par tous et partout.

PAYS OÙ SONT PRATIQUÉS LES MARIAGES FORCÉS DE 
FILLES DE MOINS DE 18 ANS.

MARIAGES FORCÉS

D' obtenir des avantages 
financiers, matériels ou 
sociaux (ex : dot, "bouche 
à nourrir" en moins, 
alliance entre familles). 

De confirmer les 
traditions et l'identité 
culturelle  
(ex : appartenance à  
une caste). 

De contrôler l'orientation 
sexuelle et le mode de vie 
de la personne qui doit 
être mariée.

720 millions 
de femmes 
mineures
dans le 
monde ont 
été mariées 
de force ; 
une fille sur 
neuf, avant 
15 ans.

Faible Élevé

POURQUOI 
FUIENT-ELLES 
LEURS PAYS ?

Parce que de telles pratiques sont inadmissibles, vous pouvez joindre les 
asssociations, qui luttent contre le mariage forcé : 

Amnesty International, Human Rights Watch, Terre des femmes, le réseau 
mariage forcé.

© Katja Tsvetkova

LES ViolenceS 
contre les 
femmes

Le mariage forcé, les 
mutilations sexuelles 
féminines, les viols, 
la prostitution, 
«l’esclavage ménager»,  
le statut économique, 
l’exclusion de l’accès 
à l’école, autant 
de raisons de leurs 
départs forcés.

Malgré l’égalité des droits proclamée depuis 1948 par 
la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, des 
femmes fuient leurs pays, leurs régions, leurs lieux de 
vie pour échapper à ces violences.

Dans certaines sociétés les femmes sont 
soumises à l’autorité des hommes ; de ce fait 
un mariage forcé peut avoir divers motifs car 
il peut permettre  aux familles :  



POUR EN  
SAVOIR PLUS

PROSTITUTION

INDÉPENDANCE 
ET ÉGALITÉ

INÉGALITÉS DE 
SCOLARISATION

Malgré des directives internationales et des lois 
nationales d'interdiction et de criminalisation, 
ces pratiques perdurent :

- en Afrique du Sud et en Guinée, près de 
80% des filles de moins de douze ans ont été 
excisées.  
- en Mauritanie, les excisions se font 
illégalement dans les hôpitaux publics. 
- au Kenya, le risque qu’une fille soit excisée est 
aujourd’hui aussi élevé qu’au siècle dernier.  
- en Côte d’Ivoire, même si le pourcentage 
national de femmes excisées baisse, il avoisine 
encore les 42% avec des disparités entre 

Abidjan (30% de femmes mutilées) et les 
régions rurales où il dépasse parfois 80%.

Parmi les risques auxquels sont 
exposées les filles et les femmes 
victimes d’excision, citons : douleurs 
intenses,  problèmes urinaires et 
menstruels, saignements, voire 
hémorragies ou infections parfois 

mortelles, vie sexuelle perturbée, complications 
lors de l'accouchement, conséquences 
psychologiques,...
Pour lutter contre l'excision, des femmes 
prennent la parole !

Parmi les 40 millions d'esclaves dans le monde, les 
mafias exploitent les femmes en les forçant à se 
prostituer (voir thème esclavage).
Des femmes, esclaves, forcées à se prostituer au 
Népal, en Inde... témoignent.

Dans beaucoup de pays où les femmes ont encore des droits inférieurs 
à ceux des hommes, l’aspiration à l’égalité et à l’indépendance pousse 
certaines (souvent les plus éduquées) à s’expatrier. C’est souvent 
l’épouse qui est la plus motrice dans l’émigration de jeunes couples. 

En conclusion, au quotidien les femmes sont maltraitées, on constate même 
une augmentation de la mortalité des femmes par rapport à celle des hommes.
Les violences ou les menaces de violence, reconnues comme seuls motifs 
légitimes à la protection internationale, sont malheureusement souvent tues 
par celles qui les subissent, en particulier les victimes de viol parfois jugées 
coupables, et se percevant comme telles.

En  2017, près d’un demi-milliard de femmes dans 
le monde ne savent toujours pas lire.

MUTILATIONS SEXUELLES FÉMININES 
L’Organisation 
Mondiale de la 
Santé distingue 
4 types de 
mutilations 
sexuelles 
féminines, 
dont l’excision : 
interventions 
nocives et souvent 
dangereuses 
pratiquées sur les 
organes sexuels 
féminins, visant 
essentiellement à 
priver les femmes 
de plaisir et à 
les soumettre 
davantage au 
pouvoir des 
hommes. 

Proportion de 
femmes ayant  
subi une  
mutilation sexuelle

75 à 100%
50 à 75%
25 à 50% 
5 à 25%
< 5%
statistique indisponible
Cas rapporté parmi la 
population migrante

Données UNICEF, 2014
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LIBÉRIA

NIGER
TCHAD

CENTRAFRIQUE
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DU SUD

BURKINA
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POPULATION
102 403 196
50 000 000
20 000 00
4 613 823

Ayant quitté l'école

Entreront probablement
à l'école plus tard

N'entreront 
probablement 
jamais à l'école

Enfants non scolarisés en âge d'être à l'école

Source : Atlas de L'Unesco

Source : info-afrique.com C. Arshavin 2017

DEUX FOIS PLUS DE FILLES QUE DE 
GARÇONS N'IRONT JAMAIS À L'ÉCOLE

13,3

6,9 5,2

9,7

16
28,4 millions  
de garçons 

non scolarisées

30,9 millions  
de filles 

non scolarisés

LES 10 PAYS OÙ LES 
FILLES ONT LE MOINS 
ACCÈS À L'ÉDUCATION

Contrairement à ce qui est communément affirmé les 
femmes migrantes sont de plus en plus nombreuses et 
aujourd'hui en nombre supérieur aux hommes.

Score One: à partir de 11 indicateurs, chaque pays s'est vu attribuer un 
score sur 100; les scores les plus bas indiquant de mauvais résultats.

Soudan du Sud 15,93
Centrafrique 17,75
Niger 21,5

Afghanistan 23,51
Tchad 27,16
Mali 29,28

Guinée 30,35
Burkina Faso 33,03
Libéria 36,20
Éthiopie 36,79
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9,6% de la population 
mondiale vit sous le seuil  
de pauvreté

5,84% des très pauvres 
habitent dans les autres 
régions du monde

Afrique 
subsaharienne

Asie du Sud

Asie de 
l’Est-Pacifique

35,2% 13,5%

QUELLE AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT ?

Les pays de l'OCDE (pays riches) donnent moins de 1 % de leur PIB pour aider 
au développement des pays pauvres. Cependant, la moitié de cette aide sert à 
enrichir les grosses entreprises de l’OCDE implantées dans ces pays. 
Source OXFAM, 2019

EXTRÊME PAUVRETÉ PAR ZONES GÉOGRAPHIQUES

4,1%
32%

11,8%

49,4%

Selon le rapport 
annuel de la banque 
mondiale les revenus 
des plus riches 
n’arrêtent pas 
d’augmenter : 
26 milliardaires 
posséderaient autant 
que 3,8 milliards de 
personnes !

5,5 $ 
par jour

3,4 milliards
de personnes 

2 500 000 $
par jour

vivent 
avec

vivent 
avec

Inégalité d’accès à l'eau potable 
2,1 milliards de personnes n’ont pas  
accès à l’eau potable (OMS et  UNICEF)

Inégalité d’accès à la nourriture 
821 millions de personnes sous-
alimentées, dont 151 millions d’enfants 
de moins de 5 ans.
Source, Action contre la faim 

Inégalité d’accès à l'habitat 
Un milliard de personnes habitent 
dans les bidonvilles.
Source, Observatoire des inégalités

Inégalité d'accès à la santé  
Dans les pays à revenu faible 1 
femme sur 41 meurt d'une cause 
liée à la maternité, contre 1 sur 
3 300 dans les pays à revenu élevé.

2208 
personnes 

Part de la 
population mondiale 
vivant sous le seuil de 
pauvreté concentrée 
sur la région

Part de la 
population de 
la région vivant 
sous le seuil de 
pauvreté

Aujourd’hui, 736 millions 
de personnes vivent 
encore dans une pauvreté 
extrême, 50% de la 
population vivant dans la 
pauvreté a moins de 18 ans  
et 93% de ces personnes 
vivent en Asie ou en 
Afrique (chiffres PNUD).

%

InEgalitEs
pauvretE

New Dehli, Inde

Mumbay, Inde

New Dehli, Inde

Borama, Somalie

© africa 924

© flocu © free wind

Source : Banque mondiale 2015

© clicksabhi
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UN DÉVELOPPEMENT INÉGAL

LA DÉPENDANCE 
ÉCONOMIQUE ET LA DETTE

« Le potentiel de richesses mobilisables en Afrique est tel qu'aucun Africain ne 
devrait avoir besoin d'aller chercher une ''meilleure vie'' sur un autre continent. Ils 
partent, pourtant, et ils partiront encore nombreux dans les années à venir, tant 
que cette équation, qui tient dans la richesse d'un continent et la pauvreté de 
ses populations, n'aura pas été résolue. » 

Des populations 
pauvres

L’indice de 
développement 
humain ou IDH  
se fonde sur trois 
critères : le PIB par 
habitant, l'espérance 
de vie à la naissance 
et le niveau 
d'instruction.

En 2021, parmi 
les 48 PMA (pays 
moins avancés), 33 
se situaient sur le 
continent Africain. 
Alors que ce continent 
détient d'énormes 
richesses. (chiffres CNUCED)

...des pays d'Afrique 
immensément 
riches !

À qui profitent 
ces richesses?

Conséquences  
migratoires

FOCUS 
DEUX PAYS D’AFRIQUE FRANCOPHONE :  
RDC, GUINÉE-CONAKRY

RDC

3% seulement de la popula-
tion ont accès à l'électricité 

D'immenses ressources minières : 
fer, or, diamant, 2e producteur 
mondial de bauxite.
85% de ces richesses sont ex-
portées.

Les petits producteurs agricoles dépendent des prix 
d'achat fixés à la bourse de New York ou de Londres : 
lorsque 1kg de bananes est vendu à 2€ en France, le 
producteur ne reçoit que 0,12€.

La RDC a d'immenses ressources mi-
nières : cobalt, cuivre, coltran - 80% des 
réserves mondiales indispensables pour la 
fabrication des condensateurs, des por-
tables, des satellites.
85% de ces richesses sont exportées.

Classé au 43e rang des pays les plus 
corrompus sur 180. * 
Le groupe industriel français Bolloré 
contrôle les principaux ports com-
merciaux de Conakry. 

Les mineurs  
non-accompagnés (MNA)  
en France

Classé au 10e rang des pays les plus  
corrompus sur 180. *

* source : ONG Transparency International

La RDC se situe au 8e rang des 
pays dont les ressortissants de-
mandent l’asile en France.

4 habitants sur 5 vivent en 
dessous du seuil de pauvreté.

MNA 
guinéens

MNA 
autres pays

≥ 0.900
0.850–0.899
0.800–0.849
0.750–0.799
0.700–0.749
0.650–0.699
0.600–0.649
0.550–0.599
0.500–0.549
0.450–0.499
0.400–0.449
≤ 0.399
Données 
indisponibles

Les pays du Sud doivent emprunter à la 
Banque mondiale à des taux exorbitants : 
8% contre 0,28% pour les pays européens.

Mehdi Lahlou, professeur à l'Insea, spécialiste des migrations.  
(entretien à l'Express, 20/08/2018)

GUINÉE-CONAKRY

Source : ONU, 2019

Source : Max Havelaar

Source : Trading Economics
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40 
millions 

de victimes 

Quelques centaines de milliers de 
migrants exploités par les passeurs.

15 
millions
de victimes 

de mariage forcé

25 
millions
de victimes 

du travail forcé

...

ESCLAVAGES

Ces personnes ont pu être victimes 
d’enlèvement, de tromperie, d’abus, 
d’une situation de vulnérabilité, ou 
être vendues par l’intermédiaire 
d’une personne ayant autorité sur 
elles  (parents par exemple).
On peut exploiter quelqu’un en le 

forçant à se prostituer (exploitation 
sexuelle), à travailler ou rendre des 
services comme un esclave. 
On peut aussi prélever certains de 
ses organes en vue de les vendre 
pour des opérations chirurgicales 
(greffes).

L’abolition définitive de l’esclavage en France et dans ses 
colonies a été déclarée par décret le 27 avril 1848 sous 
l'impulsion de Victor Schoelcher.

LES FORMES D’EXPLOITATION

EXPLOITATION 
SEXUELLE

ESCLAVAGE 
DOMESTIQUE

SERVITUDE 
POUR DETTES

EXPLOITATION 
PAR LE TRAVAIL

MENDICITÉ 
OU VOL FORCÉ

TRAFIC 
D’ORGANE

45 millions
 = population de 

l’Espagne

MOYENS DE PRESSION SUR LA VICTIME

VIOLENCE,
INTIMIDATION

DETTE  
FINANCIÈRE

MENACE DE 
DÉNONCIATION AUX 

AUTORITÉS

MENACES SUR LA 
FAMILLE

RÉTENTION 
DE PAPIERS 
D’IDENTITÉ

L’esclavage moderne ou traite des êtres humains, désigne le recrutement, le 
transport, ou l’hébergement de personnes, par la force, afin de les exploiter.

Cartes et données extraites de Walk Free, OFPRA

Source: Comité Contre l’Esclavage Moderne
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Les femmes et 
les enfants sont 
les principales 
victimes de 
l' esclavage.

EN MAURITANIE 

1 enfant sur 6 est forcé de travailler ! 
Les garçons dans les travaux pénibles, dans les travaux 
agricoles ou la surveillance des animaux. Les filles sont 
exploitées comme domestiques. Le statut d’esclave est 
hérité dans les castes. Ceux qui appartiennent à des 
maîtres n’ont souvent pas la liberté de posséder des 
terres, ne peuvent pas réclamer de dot ni hériter de 
biens, même ceux de leur famille.

EN CHINE
Pratiquement tous les produits chinois bon marché 
proviennent d’un camp de travail (Laogai) et les 
grandes marques de la technologie (Apple,...) du textile 
(Nike, Puma,...) de l’automobile (BMW,...) en profitent !

En 2016, l’UNICEF 
estimait que 
dans 20 pays des 
enfants étaient 
recrutés dans des 
groupes armés.

58% 

Corée du nord
Érythrée
Afghanistan
Mauritanie
Sud soudan
Iran
Pakistan
Rdc
Soudan
Tchad
Biélorussie
Syrie
Albanie
Nigéria
Éthiopie
Irak
Mali
Chine

21
14 330
42 348
1 352
412
22 341
35 761
7 100
4 999
1 299
63 520
73 819
37 592
19 652
4 592
25 159
7 846
59 756

104
93
22
21
20
17
17
14
12
12
11
7
7
7
6
5
4
3

Nombre de 
demandeurs d'asile 
en Europe en 2020

Taux d'esclavage 
pour 1000 
habitants

FOCUS 
ILS FUIENT L' ESCLAVAGE

ESTIMATION DES TAUX D'ESCLAVAGISME TRÈS ÉLEVÉS

Mauritanie

Centre Afrique

Somalie

Erythrée
Sud Soudan

Corée du Nord

Pakistan

Afghanistan
Albanie

Iran

Faible Élevé

Source: Onu info, l'actualité 
mondiale un regard humain

© SweetLeMontea

D’après Walk Free et OFPRA.
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AUJOURD’HUI LA SITUATION DES LIBERTÉS 
RELIGIEUSES SE DÉGRADE

Selon l’article 18 de la  
Déclaration universelle 
des droits de l’homme (1948)

Le terrorisme islamiste continue son expansion. 
Les préjugés contre les minorités religieuses 
deviennent plus violents. Accusées de tous 
les maux, dont la pandémie de Covid-19, ces 
minorités subissent une discrimination accrue, 
par exemple sous la forme d’un refus d’accès à 
l’aide alimentaire et médicale.
Dans certains pays les membres de la religion 
majoritaire se croient supérieurs et discriminent 
de plus en plus les minorités religieuses.  
C’est particulièrement le cas en Asie, dans des 
pays à majorité hindoue ou bouddhiste, comme 
en Inde ou au Sri Lanka.
Dans 11 pays du monde on peut être condamné 
à mort pour avoir exprimé son athéisme.

Restriction de la 
liberté d’enseigner 

ou de prêcher.
Interdiction des 

conversions.
Contrôle permanent

La liberté de religion, 
liberté de culte ou 
liberté de conscience 
désigne le droit des 
personnes d’avoir 
et de pratiquer 
la religion de leur 
choix, de pouvoir en 
changer si elles le 
souhaitent. C’est aussi 
la possibilité de ne pas 
avoir de religion. 
Selon l’organisation 
catholique Aide à 

l’Église en Détresse 
(AED) la liberté 
religieuse est menacée 
dans un pays sur 
trois dans le monde. 
Les pays concernés 
abritent les deux 
tiers de la population 
mondiale.
Les gouvernements 
autoritaires 
(dictatures) sont 
plus susceptibles de 
réprimer les religions.

Discriminations = 36 pays, abritant 1,24 milliard 
de personnes. De légères améliorations ont été 
remarquées dans 9 pays, tandis que la situation se 
détériore dans 20 autres pays. 

Persécution = 26 pays qui abritent 3,9 milliards de 
personnes – soit un peu plus de la moitié  
(51 %) de la population mondiale. 

PAYS OÙ LES LIBERTÉS RELIGIEUSES 
NE SONT PAS RESPECTÉES DE FAÇON IMPORTANTE

Inde

Syrie

Birmanie

Sri Lanka

Agressions contre  
les personnes

MINORITÉ 
RELIGIEUSE

MEMBRES DE
LA RELIGION 

MAJORITAIRE

ÉTAT

L’atteinte à la liberté 
de conscience est le 
fait de discriminer 
un individu ou un 
groupe social à cause 
de son appartenance 
religieuse ou de sa 
non-croyance.

«Toute personne a droit à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de 
changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté 
de manifester sa religion ou sa conviction seul ou en 
commun, tant en public qu’en privé, par l’enseignement, 
les pratiques, le culte et l’accomplissement des rites.»

ATTEINTES à 
LA LIBERTE  
DE CONSCIENCE

Source: association Aide à l'Eglise en Détresse



L’EXEMPLE DE LA SYRIE

LOCALISATION GÉOGRAPHIQUE ET POLITIQUE

En Birmanie (Myanmar), les Rohingyas, 
sont systématiquement opprimés depuis 
plusieurs décennies. Les violences dont ils 
sont victimes ont poussé environ 850 000 
Rohingyas à fuir vers le Bangladesh pour 
échapper au harcèlement de l’armée birmane.

Aujourd’hui, la majorité des musulmans 
rohingyas vivraient au Bangladesh, dans 
des camps, dans des conditions très diffi-
ciles. Environ un demi-million seraient restés  
en Birmanie.

Les chrétiens de Syrie, 
épuisés par près de 10 ans 
de conflit, ne sont plus 
désormais que 677000 
contre 2,2 millions au 
début de la guerre (2011). 
Dans les zones aux mains 
des islamistes radicaux, 
les églises ont été 
démolies ou converties 
en mosquées. Dans 
celles contrôlées par le 
gouvernement, après un 
relâchement, la pression 

se resserre de nouveau. 
Dans les zones kurdes 
contrôlées par l’armée 
turque, celle-ci s’en 
prend violemment aux 
minorités religieuses  : 
attaques, assassinats, 
enlèvements, viols. Les 
chrétiens déplacés ne 
peuvent souvent plus 
retourner dans leur village 
car leur place est prise par 
d’autres déplacés, installés 
pour les remplacer.

Maaloula, Syrie - 25 août 2021 : village chrétien détruit par les islamistes radicaux. © Lena Ha.

Depuis l’arrivée de Xi 
Jinping au pouvoir en 
2013, la  répression de 
l’islam, du christianisme 
et du bouddhisme 
tibétain a pris un tour 
de plus en plus brutal. 
Et la Bible et le Coran 
ont même été réécrits 
pour les adapter à 

l’idéologie communiste. 
Les Ouighours, minorité 
musulmane de langue 
turque sont ainsi 
victimes d’une politique 
génocidaire   :  camps 
de «rééducation», 
stérilisation forcée, 
travail forcé, surveillance 
intrusive et espionnage...

La France a accueilli 
très peu de réfugiés 
syriens (beaucoup 
moins que l’Allemagne) 
et en priorité des 
chrétiens, par peur du 
terrorisme islamiste.  

En Syrie les chrétiens, les 
Yézidis ainsi que d’autres 
minorités religieuses sont la 
cible de persécutions. 

Camp de réfugiés rohingyas au Bangladesh. © Russell Watkins/Department for International Development.

À Londres des manifestants condamnent les violations systématiques 
des droits humains contre les Ouïghours du Xinjiang. © Rasid Aslim.

TURQUIE

La Chine est le pays du 
monde où les restrictions 
aux religions sont les plus 
importantes.

Les Rohingyas, minorité musulmane, ont 
été qualifiés par les Nations Unies de 
« peuple le plus persécuté au monde »

Recomposition à partir de La Croix et Wikipédia

POUR EN  
SAVOIR PLUS
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CRIME ORGANISé

UN POIDS  CROISSANT DANS L’ÉCONOMIE MONDIALE

DES MAFIAS QUI PROLIFÈRENT ET PROSPÈRENT

Le crime organisé et les mafias sont des associations secrètes 
servant des intérêts privés par des moyens illégaux ou violents. Elles 
cherchent à contrôler des activités légales où l’argent est abondant. 
Elles dissimulent au fisc les bénéfices générés. La plupart des activités 

commerciales des mafias et du crime organisé servent de paravent à des 
activités illégales  par le blanchiment de l'argent récolté. Ces activités 
recouvrent aujourd’hui les domaines les plus variés, du trafic de drogue au 
traitement des déchets en passant par l’exploitation des migrants.

« La mafia italienne s’est établie de manière discrète, mais mortelle en Afrique. 
Ses membres possèdent mines, discothèques et terrains, avec la complicité 
des régimes corrompus.La Camorra a même investi dans des boulangeries 
industrielles en Côte d’Ivoire ! » C. Anesi et G. Rubino, Mafias in Africa,2015.

Opacité des activités Aide matérielle de personnes dans le besoin 
afin de créer un lien de dépendance 

Violence
Activités internationales
en lien avec le territoire d’origine

Pacte de silence envers les 
différents membres

Coexistence des activités légales et illégales

Liens étroits avec les décideurs
politiques ou patronaux

Organisations anciennes : 
Italie : Cosa nostra, Ndrangheta, Camorra,  
Sacra corona unita ;  
Albanie : Kompanie Bello ; 
Chine : Triade ; Japon : Yakuzas ; 
Turquie : Mafia turque en lien avec les  
Loups Gris (ext. droite) ; 
USA : Mafia italo-américaine
 
Organisations nouvelles : 

Russie : Podolskaïa ; 
Colombie : Cartel colombien ; 
Mexique : Eme ; 
Nigéria : Area Boys, One million Boys

 Les organisations criminelles dans le monde, source Actualitix, 2020.

SEPT CARACTÉRISTIQUES DÉFINISSENT UNE MAFIA

de 300 
à 500 

milliards $ 

Drogue Contrefaçon Trafics diversTrafic d’êtres humains

de 150 
à 200 

milliards $

de 40 
à 80 

milliards $

de 25 
à 50 

milliards $

La mondialisation a décuplé le terrain de jeu du crime. Les mafias pèsent aujourd’hui autant que les firmes transnationales (FTN) en 
s’intégrant et prospérant dans le commerce international. Leurs activités « légales » servent de couverture pour blanchir l’argent 
sale issu des marchés illégaux de la drogue et le trafic d’êtres humains (prostitution, migrants,...). La totalité des activités 
criminelles dans le monde représenterait aujourd'hui 2000 milliards de $, c'est à dire 5% du PIB mondial ou le PIB du Royaume-Uni 
Chiffres Global Financial Integrity, 2020
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Témoignage d'une famille Rom, entretien réalisé par 
RESF 65, 2021.

LES MIGRANTS, UN BUSINESS TRÈS RENTABLE

Aujourd'hui les mafias investissent 
les réseaux sociaux en toute 
impunité, pour vendre aux 
candidats à l'exil des "voyages" à 
des prix exorbitants pouvant aller 
jusqu'à 10000 Euros .

ALBANIE ET KOSOVO

Les politiques de fermeture des frontières semblent être 
des alliés objectifs du business des  passeurs.
François Gemenne (Université de Liège)

20 à 40 
millions 

de migrants 
clandestins

3 à 10 
milliards 
de dollars

D’après l’Organisation Internationale des Migrations

Capture d'écran de Smartphone.  
Source : Paris Match, 13/06/2018

Selon Interpol 10 000 migrants mineurs ont 
disparu depuis leur arrivée en Europe, en raison 
des agissements des réseaux mafieux.
Lorsqu’il y a de la misère humaine à exploiter, 
on retrouve des réseaux criminels qui en tirent 
des bénéfices.

Fuir le pays pour ne pas subir 
la loi du « Kanun ».
Le Kanun est un code d’honneur traditionnel 
encore en vigueur dans certaines régions de 
l’Europe  balkanique qui sert souvent de pré-
texte à des activités mafieuses.
Le nombre de « crimes d’honneur » commis 
au nom de ce code est en augmentation et 
l’on compte chaque année plus d'une cen-
taine de meurtres en Albanie et au Kosovo. 
Les autorités albanaises et kosovares, no-
tamment la police locale, sont peu actives 
pour empêcher ces pratiques.  

Fuir le pays pour ne pas 
subir la loi d’un État cor-
rompu : Les Roms d’Alba-
nie victimes de discrimina-
tion et d’un état mafieux.
Tirana. Ils sont Roms et en Albanie un 
Rom n’a quasiment aucun droit. Pas de 
droits à la santé, des logements insalu-
bres...Ils vivent souvent de petits boulots 
(récupération des déchets...)
M. et N. vivaient sur le terrain où vivaient 
leurs familles depuis plus de 45 ans ! N. 
est né là, pas loin de la gare.
Voici leur témoignage :
« Le 8 mars 2011, la fille du président Sali 
Berisha est venue pour nous dire de par-
tir de ce terrain, nous et une quarantaine 
de familles car elle voulait construire des 
logements. On a refusé de partir .
Le 10 mars 2011, dans la nuit, des poli-
ciers sont venus et ont voulu nous expul-
ser. Ils ont cassé la porte, les objets de 
la maison, ils ont tiré en l’air avec des 
kalachnikovs, puis ils se sont attaqués à 
nous. Ils nous ont frappé sur la tête et 
un de nous a perdu connaissance. Ils ont 
également frappé nos enfants, une fil-
lette de 1 an et un bébé de 1 mois, pour 
qu’on donne le terrain ». M. laisse ensuite 
comprendre, très pudiquement devant son 
mari, qu'après les coups, ils l’ont violée.

Avant de partir, les policiers ont mis un 
pistolet sur la tempe de sa fille et ont 
mis le feu aux habitations du terrain.
M. a fui en laissant le terrain et s’est 
réfugiée chez sa mère. N. a été pris en 
charge par la Croix Rouge.
Quand N. est rentré, ils ont cherché un 
endroit où habiter mais les Roms sont 
rejetés par la communauté albanaise. 
M. et N. ont donc décidé de partir pour 
la France.
C’était en 2012 ! Aujourd’hui les loge-
ments construits sur ce terrain ont été 
vendus au profit de la fille du président.

Liqeni Roma camp à Tirana, Albanie, un des plus 
pauvre quartier de la ville. ©Jodi Hilton.

Famille albanaise demandeuse d'asile en France, mena-
cée de mort par la mafia locale au nom du « kanun ».  
(Source : L'Humanité du 6/06/2016)
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DISCRIMINATIONS LGBTQI

De quoi parle-t-on ?
Ces discriminations  
touchent les 
personnes minoritaires 
désignées par le sigle
LGBTQI
personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres,  
queer et intersexuées.

Ces personnes ont longtemps 
constitué des minorités invisibles. 
Leur prise de parole publique récente 
(fin des années 1960) en Amérique du 
Nord et en Europe a permis à beaucoup 

d’entre elles de prendre conscience 
de leur différence et de l’affirmer au 
grand jour, notamment à l’occasion de 
défilés annuels.

En 2020, 
dans 6 pays 
l'homosexualité 
entre adultes était 
officiellement 
passible de la peine 
de mort.

DE LEUR VISIBILITÉ 
AUX LIEUX REFUGES

Les Marches des Fiertés Homosexuelles, 
plus connues sous le nom de Gay Pride, 
ont eu un écho dans le monde entier. 
Il en est résulté un progrès général 

dans la visibilité de ces minorités. Mais leur 
discrimination les pousse à se réfugier dans les 
pays les plus égalitaires : Europe de l'Ouest, 
Amérique du Nord...
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Reconnaissance légale des familles Obstacles juridiques à l’exercice de droits

TM

DÉCEMBRE 2020

Macao (Chine)

Homophobie d’État, un 
rapport de l’ILGA écrit par Lucas Ramón Mendos, Kellyn Botha, Rafael Carrano Lelis, 

sans permission tant que ILGA est créditée et que le contenu n’est pas altéré. Ilga.org
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Marché des Fiertés Toulouse 2017. Photo Henri Lourdou
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Il y a un lien évident avec 
la violence dans la société : 
l’ordre patriarcal ne tient 
que par la frustration 
généralisée, génératrice 
de violence. Là où fleurit la 
violence, les femmes, les 
enfants et les minorités 
sexuelles sont les 
premières victimes.

La religion lorsqu’elle 
justifie les traditions 
patriarcales (pouvoir 
absolu du père de famille, 

éducation par les coups, soumission 
des femmes au père ou au frère, 
tabou de la sexualité, autorisée 
seulement pour la procréation, 
corps masculins calibrés pour la 
préparation à la guerre).

LES CAUSES DES DISCRIMINATIONS

LA VIE IMPOSSIBLE DES LGBTQI 
EN TCHÉTCHÉNIE ET EN RUSSIE.

TCHÉTCHÉNIE
Début 2019, pour la deuxième 
fois en moins de deux ans une 
violente répression s’abat sur 
les lesbiennes, les gays et les 
personnes bisexuelles, transgenres, 
queer et intersexuées (LGBTQI), qui 
craignent désormais pour leur vie.

RUSSIE
Les progrès législatifs des années 
1990 ont été peu à peu annulés dans 
les faits : le mouvement LGBTQI est 
réprimé (interdiction récurrente de 
la Gay Pride) et toute information 
sur l’homosexualité est qualifiée de 
«propagande» par une loi de 2013.

Contexte
Après une tentative d’indépendance suivie d’une guerre de reconquête par la 
Russie (1994-2000) la Tchétchénie est gouvernée depuis 2005 par Ramzan Kadyrov.  
Il est un soutien inconditionnel du président russe Vladimir Poutine, dont il 
se dit un « fidèle fantassin ». 
Ce dernier installe en Russie une dictature de plus en plus féroce.

Cependant les principaux pays connus pour émigration 
LGBTQI importante sont l'Iran, l'Irak, la Jamaïque, le Pakistan, 
l'Arabie Saoudite, le Mexique, le Brésil.

FOCUS

Gay pride Moscou 2008. Photo Nikolai Alekseev at en.wikipedia
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ATTEINTES 
A LA LIBERTé 
DE LA PRESSE
La liberté de la presse, issue de longs combats, est l'une des libertés 
fondamentales, elle découle de la liberté d'expression dont bénéficient tous 
les citoyens. Elle peut constituer un contre-pouvoir essentiel et est un 
indicateur du niveau de démocratie d'un pays.
La liberté de la presse doit permettre de créer tout type de média, de 
publier ses opinions, de critiquer, de mener des investigations, d'informer...  
La liberté d'informer est en effet un droit et un devoir du journaliste.

En France, la liberté 
d'expression est proclamée 

dans l'article XI de la 
Déclaration des Droits de 
l'Homme et du Citoyen de 
1789. Mais ce n'est qu'au 

terme d'une longue lutte que 
sera proclamée à son tour la 
liberté de la presse par la Loi 
sur la liberté de la presse du 

29 juillet 1881.  

Aujourd'hui encore, la liberté de la presse ne concerne qu'une 
minorité de pays démocratiques et reste limitée dans les 
pays autoritaires.

LA LIBERTÉ DE LA PRESSE EN 2021

MOYENS DE PRESSION SUR LES JOURNALISTES

Censure 

y compris en bloquant les 
 accés à internet 

et aux réseaux sociaux

Violences 
et intimidations

Arrestations 
et emprisonnements

488 journalistes  
emprisonnés en 2021

Assassinats
46 journalistes tués en 2021

Source: Reporters sans frontères, 2021

Source: Reporters sans frontères, 2021
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Portrait de Suraya Halizada

Classée 173e sur 180 pays par RSF en 2021, la Syrie 
est devenue l’État le plus dangereux du monde pour 
les journalistes depuis le début de la guerre civile  
en 2011.

Classé 122e, la violence contre les journalistes et les 
médias y augmente. 
Les journalistes subissent des attaques ciblées et la 
propagande fondamentaliste met particulièrement 
en danger les femmes.

Classée 153e, la Turquie connaît une répression de plus 
en plus féroce orchestrée par R. T. Erdogan, président 
de la République, contre les journalistes. Tous les 
moyens sont bons pour porter atteinte au pluralisme 
et censurer Internet.

La Guinée apparaît au 109e rang. Les journalistes 
y subissent tentatives d'intimidation (parfois de la 
part de hauts fonctionnaires), menaces récurrentes, 
censure ou encore arrestations (malgré la 
dépénalisation des délits de presse).

Il couvre pour l'AFP le Printemps Arabe puis la guerre, en 
particulier pendant le siège d'Alep, sous pseudonyme 
pour sa sécurité et celle de sa famille.

Réfugiée en France depuis 2018, tentative  
d'assassinat contre sa famille restée en Afghanistan.

Mai 2015 : il publie une enquête sur des livraisons 
d'armes par les services secrets turcs à destination de 
factions syriennes.

Il dénonce la corruption du pouvoir en place.

Journaliste et documentariste
Lauréat du Prix RSF 2015

Journaliste et enseignant

Arrestation, affectation sanction, 
censure et menaces de mort.
Réfugié en France depuis 2017.

Etre journaliste dans 
un pays en guerre : 
l'exemple de la Syrie 

Portrait de Can Dündar

 Portrait de  
Mamadou Bhoye Bah

SYRIE 
Ameer Al-Halbi
Né le 1er janvier 1996

AFGHANISTAN 
Suraya Halizada
Née en 1993

TURQUIE 
Can Dündar
Né le 16 juin 1961 à Ankara (Turquie)

GUINÉE CONAKRI 
Mamadou Bhoye Bah
Né en 1986 à Labé (Guinée)

Photographe indépendant

Membre de l'ethnie Hazara 
historiquement opprimée.

Journaliste

Évacuation forcée d'Alep-Est  
en novembre 2016.  
Réfugié en France  

depuis 2017.

Arrestation, prison, tentative 
d'assassinat, réfugié en 
Allemagne depuis 2016.

Piratage de son compte 
Facebook, menacée de mort 

par les Talibans, pas de 
protection policière possible.


